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SECOND MÉMOIRE

Présenté par la Cour Souveraine de Lorraine & Barrois ;

contenant des Obfervations fur les Quefions auxquelles

ont donné lieu les prétentions formées furfon Refort, par
le Parlement de Met^

A Cour Souveraine de Lorraine &: Barrois, attaquée dans
fon Etat &: dans fon Reflort; compromife avec tous les
Lorrains, aux yeux du Roi &: de la Nation, par les foup-
çons injuftes que le Parlement de Metz a voulu donner,
penfoit d'abord n'avoir à refuter que les Mémoires pré-
fentés contr'elle : elle l'a fait. Et fa reponfe lui paroit fuf-
fifante pour faire rejetter une prétention qu'elle montre

être également opposée aux principes de l'exa&e équité & de la faine po
litique.

Mais il femble aujourd'hui qu'il s'agit bien moins de difeuter les droits
refpe&ifs du Parlement de Metz & de la Cour Souveraine de Lorraine
& Barrois, que d'examiner les intérêts des deux Provinces: & on trouve à
combattre l'opinion, que pour opérer le bien, il faut un changement quel
conque dans le Reffort, le nombre des Officiers, les fondions des Tribu
naux fupérieurs à la Jurifdiction defquels elle font foumifes.

Cette opinion ne prévaudra pas, fans doute, quand on connoitra par
faitement la Légiflation de la Lorraine & du Barrois , ôc les rapports fage-
ment établis entre la nature du Pays, fes Loix &r fes Tribunaux. On
s'occupera même du foin de les maintenir dans leur état a&uel, quand on
fera perfuadé qu'il approche plus qu'aucun changement polîible de la per
fection qui lui eft propre.

{
M* A

m



2

Cette proportion s'établit de deux manières également capables de
porter la conviction dans les cfprits. On peut confidcrer en elle-même
l'adminiftration de la Juftice en Lorraine. On peut la comparer avec cha
cun des changemens differens qui pourroient être proposés. Sous le premier
de ces points de vue, on voit des Loix faites pour le Pays & des i ribunaux
faits pour ces Loix. Sous le fécond, 011 voit tous les changemens poifibles
troubler plus ou moins cette harmonie. De fon état a&uel, il réfultc que
tout eft bien. De fa comparaifon avec tout autre état poftible, il réfulte
que tout eft mieux que ne pourrait être un changement quelconque.

Remarquons d'abord , que la Lorraine formoir depuis plus de fept cens
ans un État Souverain, fournis à des Maîtres indépendans, régi par fes
Loix particulières, fubordonné en dernier reflort à des Juges Nationaux,
lorfqu'elle a été cédee à la France, fous la referve exprefle qu'il n'en fera
rien démembré ; qu'on préviendra toute idée de réunion ; que les Juge-
mens & Arrêts rendus par les Tribunaux compétens, feront maintenus;
&: que les Privilèges de l'Églife, de la Nobleflê, du Tiers-État feront con-
fervés. Et concluons déjà qu'il ne s'agit pas de donner une Capitale à des
Pays nouvellement conquis, des Loix & des Tribunaux à des Peuples ad
ministrés jufques-là par des principes étrangers à la Monarchie; mais que
l'objet du Roi eft d'exécuter, de la façon la plus avantageufe à Tes nou
veaux Sujets, la Loi qu'il a bien voulu fe faire à lui-même lorfqu'il les a
acquis. Concluons encore que fa nouvelle acquifition ne fera point à fes
yeux une terre en friche, hors de laquelle il faille chercher les moyens de
la mettre en valeur; &c réclamons avec confiance la maxime refpe&able

qui a laiflé en France leurs Tribunaux fupérieurs à toutes les Provinces
nouvellement unies, même à titre de Conquête, & qui en a donnéàcelles
qui n'en avoient pas.

Eh ! que pourroit - on oppofer à notre législation ? L'hiftoire attefte
qu'elle eft particulièrement l'ouvrage des deux Ducs de Lorraine, à la mé
moire desquels la poftérité rend les hommages les plus éclarans. Charles
III, à qui fes contemporains ont déféré le furnom de Grand, a fait rédiger
les Coutumes & publier un grand nombre de Loix, notamment un Style
& une Ordonnance pour la forme des Procédures, & un règlement fur les
frais; il a fubftitué aux anciens Grands-Jours de Saint Mihiel un Parle
ment, qui eft aujourd'hui la Cour Souveraine avec une Jurifdi£Hon pins
étendue. Léopold, ce Prince, de qui un des plus célébrés Ecrivains du
ficcle a dit, qu'il a laijfé des exemples à fuivre aux plus grands Rois ,
a donné par différons Edits à la Cour Souveraine fon état a&uel ; il a fait



publier en 1707, une Ordonnance que les plus habiles Jurifconfultes ont
admirée, &: qui eft connue fous le nom de Code-Léopold. Pendant trente
années d'un régne pacifique &c glorieux , il a fait de l'adminiftration de la
Juftice, l'objet principal de Tes méditations.

Plus que cela : Charles III, en donnant des Loix à Tes Sujets dans le
même tems que le Chancelier de 1 Hôpital, en France, prefenroit a Tes
Maîtres, & leur faifoit adopter les Réglemens les plus fages, confultoit fou-

- vent ce grand homme, le copioit quelquefois, & afpiroit à la gloire de le
furpaflèr. Léopold trouvant, lorfqu'il eft entre dans fes Etats, les Regle-
mens de fes Ptédéccfleurs dans le même dépérifTement que fes Sujets &c
leurs poflefïïons, raffembla tout ce qu'il put trouver de perfonnes eclairees
dans l'exercice de ces Loix &rdes Ordonnances de France. Il examina avec
eux leurs rapports à la nature, aux befoins & aux reffources de fes deux
Duchés. Et ce fut fur la connoifîhnce des effets qu'avoir produit dans le
Royaume l'Ordonnance de 1667, & de ce quelle avoit. laifsé a delirei,
qu'il compofa ce Code, dans lequel, en le comparant, on ne trouve que
des différences profondément réfléchies, ôc di&ees par les interets du pays
pour lequel la nouvelle Loi etoit faite. , r >

Un des principaux objets de ce grand ouvrage a ete de proportionner
les frais à la médiocrité des fortunes du pays. Et c eft dans le même efpnt
de modération, que les Tribunaux fouverains ont été conftàmment main
tenus dans leurs formes', dans leurs conftitutions particulières. Les Magi -
trats, dont la Cour Souveraine eft composée, doivent etrepris dans 1 ordre
des Nobles, non pas en exécution d'aucun Règlement fpécial, d aucune
conceflîon ; mais par l'autorité d'un ufage immémorial, tellement accrédité,
qu'il a aflujetti en quelque forte la volonté du Souverain dans la feule oc-
calion qu'il ait eu de s'en expliquer, ( 1 ) & tellement reconnu, que dans
la feule circonftance où le même principe ait depuis paru compromis, le
Roi de Pologne a accordé des Lettres de réhabilitation à un Récipiendaire,
pour faire celîèr une des exceptions qui s'oppofoient à fon admillion : Ain 1
indépendamment des principes généraux qui femblent revendiquer, en fa
veur de la Nobleffe, l'exercice de la Juftice fupérieure; indépendamment
encore de cet ufage immémorial, fuivant lequel fes fonctions en^Loiraine
font reftées conftàmment entre les mains des Nobles, d'abord de 1 ancienne
Chevalerie,dans le Tribunal connu fous le nom des Aflïfes, puis des Juges
qui les ont remplacés pour former la Cour Souveraine . cet ulage, qui ne
donne pas les privilèges de la Nobleiîë, mais qui les fuppofe, n a pas 111

( i ) Édic de création d'une Chambre des Requêtes par le Duc Léopold, en 1710.
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convénient d'augmenter la clafTe des privilégiés il des exempts ; au con
traire,!-! mulcipiie pour cette claffe les occafions &: les moyens de bien mé
riter du Roi &T de la Patrie , dans un état qui demande du travail, &c qui
pour prix n'offre que l'honneur.

C'eft pour la mcme fin qu'on a maintenu l'ufage également antique,
également précieux à la Province, de ne pas mettre cet état à un prix que
de l'argent doive acquitter. Les Officiers actuels de la Cour fouveraine tien
nent leur place des bontés du Roi de Pologne. Les motifs qui ont obtenu
à chacun d'eux cette marque diftinguée de la protection, ne peuvent pas
entrer dans un Mémoire donné en leurs noms ; mais fans s'écarter de cette

réglé de modeftie, ils acquittent ce qu'ils doivent à la reconnoiilànce, en
fe glorifiant du fuffrage d'un Prince auilî éclairé : & ils diront, que fi les
réglés du devoir & les principes de l'honneur cufîent pu ne pas fuftire pour
les foutenir dans leurs pénibles fonctions, la feule ambition de plaire à un
Maître, de qui ils tenoient en pur don leur Office, en eût fait de digues
Magiftrats. C'eft fous fes yeux qu'ils fe font exercés à mériter ce titre ; ils
ont étéaflez heureux pour trouver dans fon Teftamcnt,dont il les a rendus
dépofitaires, le témoignage le plus flatteur de fon eftime &: de fi fatisfac-
tion; en leur envoyant, en 1752., le précis des établilîemens qu'il a multi
pliés en Lorraine, pour fa gloire &: le bonheur de fes Sujets, il avoit déjà
daigné s'exprimer en ces termes. Je compte fi abfolument fur le 7èle de la-
Cour Souveraine pour le bien public , fur fon amour pour la Jujlice, &
fon attachement pour moi, que je me repoje entièrement fur elle pour l'en-
tiere exécution, foitpendant ma vie, foit après ma mort, de toutes mes
fondations ; &: l'objet de leurs vœux les plus emprefsés eft aujourd'hui de
juftifier un témoignage auili honorable 3 en fe montrant dignes des bontés
du Roi.

Sans doute un Magiftrat, foit qu'il fe trouve placé à titre gratuit, ou
qu'aux qualités de l'efprit &: du cœur, qui feules ont pu lui mériter fa di
gnité , il ait ajouté le prix que les befoîns de l'État ont déterminé pour la
finance de fon Office, n'attend pas qu'on multiplie fans mefure les motifs,
qui lui rendent fes devoirs fi chers. Mais le grand Duc Charles, le fage
Léopold, Sianiflas le bienfaifant vouloient que les Officiers des Cours leur
fuffent redevables de tout leur état : & fans qu'il foit permis de dire que
cette façon de penfer faflè,en quoi que ce foit,la cenfure des fyftêmes qui
ne lui font pas abfolument conformes, on peut au moins aflurer que le
Souverain a toujours trouvé à s'ihdemnifer d'ailleurs de ce à quoi il fem-
bloit renoncer en refufant d'introduire la vénalité dans ces Offices fupé-
rieurs, & en ne formant à leur fuite que le nombre d'emplois abfolument
aiéceflàires*



Peut-etre les Legiflateurs Lorrains ont même envifâgé un avantage pour
1 Etat, dans le parti qu'ils ont pris cle négliger pour leur Tréfor la reffourcc
de la vénalité dans les Offices fuperieurs , & la grande multiplicité d'Offi
ciers de tout genre attaches aux Tribunaux Souverains. Il étoit eflèntiel au
repos & au bonheur de leurs Sujets, qu'ils trouvaient dans les dépenfes
inévitables de la Juftice, un moyen fuffifant d'écarter par les frais, & de
punir le Plaideur téméraire ; mais il ne falloir pas que la crainte de ces frais
put faire reculer dans la pourfuite de (es droits un Propriétaire légitime. La
maniéré de fuccéder en Lorraine occafionnant des divifions &: des fous-di-

vifions prefqu'à l'infini dans le partage du territoire d'un pays d'agriculture,
dont le labourage eft l'unique re/î'ource, multipliant par la même raifon les
procès &: les difficultés inévitablement attachés à ce genre de biens, il étoit
indifpenfable, il etoit jufte que Je Legiflateur fe prêtât à ce mal nécefîàire:
&c dans un pays ou les fortunes font mediocres, & pour les habitans du
quel il n y a pas de petites affaires, il ne falloir pas qu'un malheureux Plai
deur contribuât au-dela defes forces a l'indemnité que l'Etat doit toujours,
&: qu il paye de quelque façon pour l'argent que le grand nombre des dif
férera Officiers qui entrent dans la formation & à la fuite des Cours, ont
mis dans les coffres du Prince. Ce11 ainfi que Léopold raifonnoit lorsqu'il
pcrfe$ionnoit les rapports qui fe trouvent entrefon Pays, fes Loix, & fes
Juges; & qu'il adoptoit pour fyftême, que la vénalité des Offices devroic
toujours-être étrangère à fes Etats.

S'il parut s'écarter de la rigueur de cette maxime en introduifant la vé
nalité dans les Sieges inférieurs, avec quel ménagement n'ufa-t'il pas de
cette reflource ! On doit de la reconnoifîànce â l'extrême modération qui
le guida dans la fixation du nombre des Bailliages, de celui des Officiers
dont il les compofoit,&fur-tout des fommes que devoient mettre dans fes
coffres, ceux qui navoient pu encore par leurs fervices en mériter le don»
On doit des éloges à fon attention particulière à régler les droits émolu-
mentaires de ces Sieges. Tout avoir été prévu de maniéré j[ faire rendre la
juftice avec le moins de frais qu'il étoit poffible; & l'événement juftifioic
encore une précaution auffi fage, lorfqu'en 1751 le nombre des Bailliages,
la quantité des Officiers, les fommes fixées pour le prix de leurs Offices,
tout fut porte fi haut, que le feuî prbduit de cette création & de celle des
Maîtrifes pour les Eaux & Forêts,a acquitté la Province de ce que l'admi-
niftration de la Juftice pourroit lui coûter, quand même la venaliré des
Offices fuperieurs y feroit admife-. Aufli la fecouflè fut-elle violente, <$£
1 épuifement qu elle opéra n'eft pas réparé. Cependant tous les Offices nou
vellement créés ne furent point levés d'abord ; pour déterminer les Acqué.-
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leurs, if fallut augmenter de près d'un tiers les frais de Juftice dans les Bail
liages par la convcrlion des francs Barrais en dix iols de France; on te crue
enfuice obligé d'attacher aux Offices de Confcillcrs dans ces S.cges des pri
vilèges , des exemptions qui furchargcnt les Contribuables ; & on ht am i
difparoitre dans cette partie les proportions & les rapports établis par le
Duc Léopold entre les facultés des Jufticiables & les frais;de la Juftice.

Ce Prince confultoic encore le même principe lorfqu il fixa le nombre
des Officiers de la Cour Souveraine. Il étoit jufte que ce nombre fut pro
portionne à l'étendue de fon Reflortjde fa compétence, de fes fondons ; il
falloir qu'il fut fuffifant pour juger toutes les affaires de fon attributionî
mais auffi cecte coofidération feule a di&c la délibération qui 1 a détermine.
Il n'y avoir aucune raifon de le rendre trop grand, puifque les créations
d'OiHces ne pouvant être confédérées comme une rellource de finance,
l'intérêt du fiic demeurait muet,& n'étoita cet égard d auciine conhdcra-
tion ; il n'y avoir aucune raifon de rendre leur nombre infuffiûnt au bien
du fervice, puifqu'en continuant de les prendre dans la NoblefTe, on n a-
voit pas à craindre de groffir en les multipliant la clafTe des Privilégiés : i
s'agillbit donc uniquement de confultec-les befoins & les reflources des
Jufticiables, de maniéré que la Juftice put fe rendre fans ruiner les Parti
par les longueurs & par les frais, & que cependant les fiais fuflent tels
qu'ils pufîènt non pas rçcompenfer un travail que 1 argent ne paye pas,mais
compenfer ce qu'un Magiftrat perd nécefTairement de fon patrimoine & de
fes facultés perfonnelles, en négligeant les foins qu il pourrait donner a la
fortune, s'il ne s'étoit pas confacré fans partage aux affaires du Public. _

De-là cette diipofîtion refpe&able &: toujours refpedee, cette loi
qui laiflé à la prudence du Juge fupérieur la fixation d'une partie de fes
émolumens, & qui charge fon ame de pefer au tribunal de fa
le prix dû au travail de fa Compagnie, avec les menagemens que la Loi
accorde au Plaideur malheureux. De-là encore, la répartition égale du tra
vail & des émolumens entre tous les ConfeiUers. De-la la circulation éta
blie entre les deux Chambres, & qui place chacun deux alternativement
à la Grand'Chambre & aux Enquêtes. De-la enfin, cette noole émulation
oui fait défirer égalemeut à tous de partager le poids du travail

Que pourroit faire de mieux le plus fcge des Legiflateurs? Jugeons-en
par l'événement. Pendant trente années du fiecle dermet la Lorraine p -
vée, comme Pays de conquête, de fes Juges Nationaux & foumife par
provifion à la Jurifdidion du Parlement de Metz, avoir ete degradee au
point que les produits des deux Duchés, modérés eniWj par une Loi
formelle pour réparer les maux de la guerre, de la pefte & de la famine,



furent encore réduits à plus d'un quart par le feul effet de l'attribution à
ce Parlement, fans qu'on pût en affigner d'autres caufes. Le rétabliiîèment
de leurs Loix locales &: de leurs Tribunaux naturels, a tellement contribué
à leur régénération , que cinquante ans après ils ont produit plus de vingt
fois autant qu'ils produifoient en 1700.

Sans doute la partie d'autorité &: de fonctions confiée aux Chambres
des Comptes, &c la manière dont elles les ont remplies, influèrent fur
cette régénération: En remettant le règlement des impôts à un Corps de
Magiftrature, qui ne peut rien s'il n'a la loi pour garant & la pluralité
pour témoin, on a maintenu cette égalité de répartitions fi néceifaire, fï
jufte, fi difficile dans une Province comme la Lorraine, dont les parties
principales offrent des différences prodigieufes dans la nature de leurs pro
duits &: de leurs reflources. Mais les mêmes Tribunaux, qui font chargés
de ce point important, partagent avec la Cour Souveraine celui de défen
dre les deux Duchés de tout changement. Ils prefenteront fous le point de
vue qui leur eft propre, les avantages qui réfultent pour le Roi & pour fes
Peuples de leur administration aàuelle; & ils établiront aisément qu'un
changement quelconque feroit difparoître gratuitement tous ces avanta
ges. La Cour Souveraine ne doit en parler que pour remplir le plan qu'elle
s'eft fait de prouver que tout eft bien dans fon état a&uel : ou plutôt de
rappeller les preuves qu'elle en a déjà fournies dans d:ux occafions impor
tantes. Deux fois déjà le Roi a daigné s'expliquer après l'examen le plus
approfondi, & il l'a fait de la maniéré la plus favorable aux Réglcmens &.
aux Tribunaux Lorrains. Enfuite des efforts importans faits pendant toute
la guerre de 1740 par les deux Duchés, la Cour Souveraine eut à écarter
pour eux une furcharge qui pouvoir les anéantir. La deftitution de trois
de fes Membres n'avoit pu rallentir fon zèle pour la gloire du Roi & pour
le falut des Provinces de fon Refîbrt: l'approfondilïèment de leur état, les
preuves qu'elle fournit de la nécelfiré de venir à leur fecours, &: la jufticc
de fes intentions déterminèrent une décifion également digne du Roi,
avantageufe pour la Province, fiatteufe pour la Cour Souveraine. Il fut
réglé en 1758, que l'état de chacun de fes Officiers étant garanti par la
Loi, il n'étoit pas poflîble de le leur enlever, finon dans les cas qu'elle
prévoit & dans les formes qu'elle preferit. Il fut arrêté encore que, vu
l'importance des fervices que venoit de rendre la Province & de ceux
qu'on pouvoir en attendre, il lui feroit accordé chaque année fur les im
portions ordinaires, une diminution de fix cens mille livres, avec l'espé
rance d'un foulagement plus confïdérable quand , les circonftances- le per
mettraient. Enfin les vingtièmes furent non - feulement abonnés comme

«
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on le demandent ; mais leur régalement fut rendu aux Chambres des
Comptessqui écoient dans une polfelïîon immémoriale de répartir tous les
impôts.

En if6i, quatre Edits Burfaux ayant été addrefles dans le même mo
ment à la Cour Souveraine & aux Chambres des Comptes, ces Cours
firent des Remontrances; elles donnèrent les connoiilances locales que l'a
mour de ces Compagnies pour le Roi, leur zele pour le bien du fervice,
&; leurs fondions leur font appcrcevoir. Trois.de ces Edits furent retirés,
lç quatrième fut modifié fur les preuves qu'elles fournirent, non-feulement
que malgré la décharge obtenue en 17583 les deux Duchés payoient plus
qu'on ne pouvoir raifonnablement attendre d'eux, mais beaucoup au-delà
de ce qu'on pouvoit équitablement leur demander par comparaifon avec
les Provinces voifines. Il fut prouvé, entr'autres chofes; que le Contribua
ble Lorrain, cenle exempt de la Capitation & du Troifiéme Vingtième,
payoit cependant fur fon bien &: fur fon induftrie deux Vingtièmes de plus
que ne payoit le Contribuable Evèchois.

Le travail énorme qu'une démonffcration de cette efpèce avoir deman
dé, les dépenfes confidérables qu'avoir entraîné en 1758 la défenfe de la
Cour &: des Provinces de fon Reflort, étoient l'effet des foins, des veilles,

des facrifices de tous les Magiftrats qui la compofent, &: les deux Duchés
en ont recueilli les fruits. Mais ces deux circonftances ajoutées à l'hiftoire
de ce Tribunal montrent toute la fagedè des Loix qui ont formé fon état.
Sa conftitution, fes privilèges, la qualité, le nombre de fes Membres, fes
fonctions civiles & politiques, tout a été particulièrement réglé, établi ou
maintenu par les Ducs Léopold &: François, par le Roi Staniflas &: par
Sa Majefté, parce qu'ils ont reconnu le rapport néceifaire qui fe trouve
entre ce Tribnnal &: les Loix dont l'exécution lui eft confiée ; parce qu'ils
ont apprécié le rapport de fes Loix avec la nature & les befoins locaux
du Pays pour lequel elles font faites ; enfin parce qu'ils ont vu que tout
étoit bien dans fon état a&uel.

Il n'eft pas moins vrai que cet état eft: préférable à un changement
quelconque. Tous ceux que l'on pourroit propofer fe réduifent néceflhi-
rement, ou à confondre les deux Reiforts du Parlement de Metz & de
la Cour Souveraine, pour établir, foit a Metz, foit à Nancy, la feance
du Parlement auquel on les attribuerait l'un & l'autre : ou à détacher foit
quelque partie du Reflort de Nancy pour la joindre à celui de Metz,
foit quelques Officiers du Parlement de Metz pour les unir à ceux de la
Cour Souveraine à Nancy. Tous les projets tires de l'hipothefe d un feul

Parlement



Parlement tendent à faire ce/Ter l'embarras qu'on croit trouver à mainte
nir deux Parlemens, auffi voifins l'un de l'autre que le font ceux de Nancy
&C de Metz. Tous les projets tirés de deux Parlemens égaux, ou par le
nombre de leurs Officiers, ou par l'étendue de leurs Re{forts, ont pour
objet de repondre à l'inconvénient que l'on croit voir à maintenir à Metz
un grand nombre d'Officiers pour un moindre Refl'ort, à Nancy un
moindre nombre d'Officiers pour un plus grand RefTort.

Si quelques maximes fondamentales du Royaume, quelques grandes
raifons d'État répugnoient à ce qu'il y eût deux Parlemens auffi voifins
l'un de l'autre que le font ceux de Nancy &: de Metz, il ne relierait
qu'une queftion à examiner;-celle de fçavoir à qui de Metz ou de Nancy,
l'équité, la politique, la raifon alloueraient la préférence; mais fans fortir
des bornes d'une légitime défenfe, on peut foutenir qu'il n'y a pas plus
d'inconvénient à conferver deux Parlemens pour des Provinces telles que
la Lorraine & les trois Evêchés, qu'il y en a eu à en donner deux aux
deux Bourgognes. Nancy eft à-peu-près à la même diftance de Metz que
Befançon l'eft de Dijon. Et fi après la conquête de la Franche - Comté
Louis XIV n'a eu aucune raifon de luiôter fes Juges nationaux, pour en
attribuer le Reffort au Parlement du Duché de Bourgogne; le Roi ne
trouvera pas plus néceifaire, après la ceffion qui lui a été faite de la Lor
raine & du Barrais, de les priver de leurs Tribunaux Souverains pour les
foumettre à la Jurifdiétion du Parlement de Metz.

Cet argument eft commun aux deux Tribunaux de Merz & de Nancy.
Si leurs vues font également défintéreflèes, fi Miniftres de la Juftice ils
ont l'un & l'autre une égale averfion pour tout projet d'envahiiTement,
il doivent fe réunir dans celui de conferver aux deux Provinces, & àleurs

Juges, l'état dont ils jouiilent fous la protection des Loix. Ni l'un ni l'autre
ne peut entreprendre fur les droits de fon voifin; l'un des deux doit au
contraire les revendiquer au profit de celui qui courrait rifque de les per
dre; il doit reclamer en fa faveur une fauve-garde qui leur eft commune,
qui eft celle de la Juftice elle-même, &: qui ne ferait pas inviolable, com
me elle doit l'être, fi elle ne l'étoit également par-tout.

Cependant c'eft le Parlement de Metz qui demande fans titres & fans
moyens la fuppreffion de la Cour Souveraine, & la Jurifdich'on fur fon
Reiîbrt; &c ce qui paroitra bien étonnant pour l'obtenir, il donne à en
tendre, non pas par quelques mots équivoques échappés dans la chaleur de
la compofition à une plume qu'il puifîè défavouer, mais par un Mémoire
particulier deftiné à prouver cette propofition : que la faine politique a
feefoin de la prudence'& de la fermeté d'un Parlement diftingué comme.
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lui par fon zélé, pour infpircr fes fentimens à un Peuple nouvellement
cédé, pour le furveiller dans les occafions qui pourroient fe préfenter, &
pour empêcher le renverfcmenc- des réglés Se des maximes fondamentales
du Royaume,qui pourroient, dit-il, courir rifque entre les mains de Ma
gistrats Lorrains imbus de maximes étrangères, contraires aux Loix de
l'Etat. Tcl ell l'efprit & même le réfumé de fon fécond Mémoire, dans
lequel fe trouvent éparfes toutes ces expreilîons injurieufes. C'eft un Par
lement qui les employe contre un autre Parlement, contre des Provinces
dont il fe rend l'accufateur pour en devenir le Juge ; ôc il jette des foup-
çons fur la fidélité de cette Province, dans le tems même où les Lorrains
arrofant de larmes ameres les triftes relies du Roi Staniflas, donnent à
l'Europe le fpeâacle Se l'exemple d'une douleur dont on ne trouvoit juf-
ques-là de modele que dans une famille défolée, qui pleure fon pere Se
fon appui.

Diiîimulons, puifque la modération nous en fait la loi, ce qui ne fervi-
roit qu'à exprimer notre fenfibilité, Se ne tirons de cette circonftance que
les induftions qui peuvent fortifier notre bon droit. Une antiphatie inve-
térée, fruit inévitable de plufieurs fiecles de guerres, mais dont les traces
prefqu'efFacées à Nancy, paroiflènt devenir tous les jours plus profondes
à Metz, a difté ces expreilîons fi vives. Cependant fi on s'y fût renfermé
dans des Mémoires fecrets, ou qui n'euflènt été connus que de la Cour
Souveraine, ces imputations très-incapables de toucher leMiniftere, fulîènt
peut-être reftées dans l'oubli: mais ce que portoient les Mémoires du Par
lement de Metz a été imprudemment connu , répété , Se peut-être fur-
chargé par les Habitans de fon Reflort. Toute la Lorraine a retenti de
cette accufation. Quelle confiance pourroit-on y prendre en des Magiftrars
qui ont ainfi voulu la dégrader? Eh! comment fe concilieroient-ils le ref-
pe£t d un peuple auquel il refufent fi injuftement leur eftime? Accorder
aujourdhui au Parlement de Metz la Lorraine, ce feroit imprimer fur
cette Province un cara£tere dediïgrace, & applaudir en quelque forte au
choix des moyens employés pour l'obtenir. Le Parlement de Metz a rom
pu lui-même les nœuds les plus facrés qui puiflènt lier la Magiftrature Se
les Peuples;il ne peut plus pretendre à l'amour & à la confiance d'un Pays
dont il a entrepris de compromettre les fentimens aux yeux de fon Roi.

Ce raifonnement qui fait parler à la politique le langage de l'honneur
&£ de la delicatelîe, fert également la caufe de la Cour Souveraine pour
lie point unir fon Reflbrt à Metz, Se la répugnance que le Parlement de
Metz témoigné a tenir fa féance à Nancy. D'ailleurs pour y empêcher la
tranflauon, ce Parlement a employe ce qu'il appelle des raifons de convc-



nance tirées des Fortifications de Metz, qui, dit-il, mettent les dépôts des
Greffes en sûreté contre un coup de main dans le cas de guerre/On lui
repond que dans ces cas malheureux, ce neffc pas pour les papiers d'un
Grefte qu'une Ville ouverte doit trembler: ils ne font pas l'objet des in-
curfions militaires: au lieu que dans la Ville qui foutient un fiege, la bom
be tombe indifféremment fur un Greffe ou fur tous autres Edifices. On
répond encore que les Fortifications de Metz refferrant invariablement la
furface de cette Ville, qui fuffic à peine aux trente-fix mille ames qu'elle
contient, ne pourrait loger toutes les perfonnes que l'union des deux Ref-
forts obligerait de s'y tranfporter; qu'au contraire la Ville de Nancy peut-
être aggrandie fans mefure & fans inconvénient, ce qui ne ferait pas mê
me néceflâire, fa furface actuelle étant déjà auffi grande que celle de
Metz, quoiqu'elle ne renferme que vingt-huit mille perfonnes.

Au danger de ruiner les familles de robe attachées au Parlement de Metz
fi on le transférait à Nancy , on oppofe le danger d'un pareil nombre de
familles attachées à la Cour Souveraine , fi on la transférait à Metz. Et
cette méthode de raifonnement fi avantageufe à un Tribunal qui défend
fes droits &fonReffort contre un Tribunal qui veut injuftement l'enlever,
offre une conséquence bien propre à faifir tous les efprits. L'un & l'autre
des deux partis montre de grands inconvéniens dans un changement quel
conque : mais la Cour Souveraine qui fe borne à fe défendre de toute idée
de changement, & qui ne porte point fur le bien de fon voifin des defirs
ambitieux,ne femble-t-elle pas fe montrerplus digne des regards de laJuftice
que le Parlement de Metz? il ne propofe des changemens que pour s'enri
chir des dépouilles de deux Duchés & de leurs Magiftrats.

A quel titre encore a-t-il recours pour confommer ce projet injufte ? Il
employé un Arrêt obtenu par lui en 17-51, lequel pour prix de l'abandon
qu'il a fait au Roi d'une rente de 5000 livres , dont le payement étoit fuf-
pendu de droit, ordonne que les Provinces qui ont été de fon ancien
Reffort, & qui en ont été di liraites par traités ou autrement, y rentrerons
à mefure que les événemens les feront rentrer fous la domination de Sa
Majefté.

Si c'était ici-un Procès formalisé fuivant les réglés judiciaires, il ne feroic
pas d'une grande difeuffion. L'Arrêt de iySi a été obtenu fur Requête/
fans vu de pièces, fans contradicteurs, fur un exposé peu exadt; & dans
le fens que lui donne aujourd'hui le Parlement de Metz, il ferait; perdre
au Roi & aux deux Duchés plufieurs millions par années pour racheter
l'état d'une chétive rente de 5000 liv. dont il pouvoir fufpendre le paye
ment, tant que lès befoins ne lui permettraient pas de s'en libérer,& donc
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la création pouvoir être attaquée par la preuve évidente qu'il n'a jamais égé
dû d'indemnité au Parlement de Metz fur la Lorraine.

Mais cet Arrêt n'enveloppant pas en ternies exprès la Lorraine &: le Bar-
rois, qui n'ont point été compris dans l'ancien reffort du Parlement de
Metz, Se qui croient fousla domination du Roi en 1761 ,n'cft pas, comme
le Parlement de Metz aff'e&oit de le croire, une décifton formelle qui ne
puiiTe rencontra aucun obftacle dans fou exécution. L'oppoiition que la
Cour Souveraine a déclaré y former par fon premier Mémoire, la protefta-
tion qu'elle a faite Se qu'elle réitère de fe pourvoir, s'il eft nccelîâire, par
les autres voies de droit, fuffiroient pour le faire rapporter.

Dans une affaire qu'on lui allure n'être pas un procès, elle doit attirer
particulièrement l'attention fur les vrais intérêts des Provinces foumifes à fa
jurifdi&ion. Elle démontre que la confufion des deux reflbrrs pour les réu
nir à Metz, entraîneroit neceflairement la ruine des deux Duchés par la
fubverfion des Loix qui leur font propres & particulières, par la dégrada
tion de leur agriculture, parla chute de leur commerce, déjà privé des
deux millions & demi ( 1 ) que la préfence du Roi de Pologne faifoit cir
culer dans fes Etats, d'un million apporté par les Etrangers qui venoient à
fa Cour, & de tout l'argent que les Jufticiables vont déformais dépenfer à
Paris pour les affaires qu'ils auront à fuivre au Confeil.

La Cour Souveraine chargée de la défenfe des Peuples de fon reiïort,
fe doit auffï à la caufe^ies Officiers qui la compofenr. Ceux d'entr'eux que
leur âge & l'ancienneté de leur réception a fait vieillir dans la Magiftra-
ture, ne doivent, fous le meilleur &c le plus jufte des Rois, envifager que
des récompenfes : on ne propofera que des encouragemens à ceux qui font
plus nouvellement reçus. Tous également dévoués à l'intérêt du Roi &: au
bien public,ont fait leur unique étude de ce qui pouvoir y concourir dans
leurs fonctions. Maîtres de choifir entre plusieurs genres de vie , avant que
le Roi les honorât de la Magiftrature,ils ne pourroient plus,après en avoir
été revêtus, embraffer aucun érat compatible avec leur ancienne dignité :
& prefque tous réduits à une vie inutile par l'impoflibilité où ils font de
financer, ne pourroient que gémir fur la fatalité des circonftances qui fem-
bleroient ne les avoir élevés que pour les entraîner dans une chûte plus
irréparable.

Ce ne feroit pas réparer tant de maux, comme on pourroit d'abord le
penfer, de n'avoir pour ces deux Provinces qu'un feul Parlement & une
feule Chambre des Comptes, &: d'établir à Metz l'un de ces deux Tribu
naux, & l'autre à Nancy.

( 1 ) Deux millions de Fiance, qui font plus de deux millions & demi de Lorraine.



Ce fyfteme prefente fous des couleurs qui pourraient téduirc, fcmble
d'abord répondre aux plus fortes objc&ions faites pour maintenir l'état
aduel contre tout changement. L'intérêt que montre chacune des deux
Provinces à renfermer dans fon centre un Tribunal Supérieur, -paraît
rempli, du moins en ce qui concerne l'argent que les Jufticiables dépen
sent dans la Ville où ils viennent fuivre leurs procès; mais en approfondis
sant, peut-on ne pas voir un très-grand danger & une perte très-confidé-
rable pour celle des deux Provinces qui feroit privée de fon Parlement? Il
s'en faut bien qu'une Chambre des Comptes, par la nature des matieres
qui font de fa compétence &c des fondions qui lui font propres, foit, à la
Province ou à la Ville qui- la contient, d'une utilité auffi évidente qu'un
Parlement. *

Indépendemment de ces idées économiques, toujours j./ocres à fixer
l'attention du Miniftere, les Chambres des Comptes de Lorraine & de Bar,
qui font dans une poileilion immémoriale du Régalement des impofitions,
&: qui y ont été maintenues en 1758 par une dccifion éclatante, diront

t que cette fondion, fi analogue aux befoins & aux reffources des différentes
parties de leurs Provinces, les diftingue tellement des autres Chambres des
Comptes du Royaume, qu'elles ne peuvent être confondues avec aucune,
ôc qu'altérer leur conftitution, ce feroit porter aux intérêts du Roi, dont
elles font les dépositaires, l'atteinte la plus dangereufe.

La Cour Souveraine, qui n'embrailè pas cette partie de la défenfe pu
blique, s'arrête à cet égard à une confidération générale. O11 le Parlement
projette feroit fixé à Nancy & la Chambre des Comptes à Metz, alors les
impofitions Lorraines ceflant d'être réparties par des Juges nationaux , s'é
carteront bientôt de ce grand principe d'égalité, pour le maintien duquel
il faut nécefiairement une Compagnie Souveraine exercée de tout tems à
ce genre de travail ; de-là la furcharge , &: parconsequent la ruine de cer
taines parties de la Province. Ou la Chambre des Comptes feroit à Nancy
&r le Parlementa Metz,& de-là la fubverfion desLoix nationales,adaptées

» ( comme on l'a déjà dit ) à la nature du pays,à fes coutumes, à fes befoins
locaux, & à la médiocrité de fes refîources.

< C'eft fans doute à l'afpeâ: de tant de dangers réfultans d'un change
ment quelconque, qui donnerait au Parlement de Metz le reflbrt de^la
Cour Souveraine, en tout ou en partie,que le Duc de Lorraine a demandé,
& que le Roi a confenti les Articles du Traité de Vienne qui paroilîént
fpecialement deftinés à prévenir ces inconvéniens.

L'Article XIII de ce Traité porte, que les Duchés de Lorraine & de
Bar, &; leurs dépendances, formeront à jamais un Gouvernement séparé,
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dont il ne fera rien démembre pour être uni a d'autres Gouvernemens.

L'Article IV promet que le Roi donnera toute l'aflurance poflible contre
toute idée de réunions.

Soit donc que l'on propofe de confondre les deux refforts, foit qu'on
fe réduife à détacher quelques parties de celui de la Cour Souveraine, pour
rendre ces deux refîorts à peu près égaux, notre Droit public y rélifte.
Le Roi, avant de regner fur les Lorrains, leur avoit donné par le Traité
cette marque de fa bonté. L'Edit du Roi de Pologne de 1737, daté de
Meudon, &: concerté fans doute avec le Roi, l'avoit confirmé. Toutes les

alîurances que nous recevons de la protection particulière donc Sa Majefté
veut bien honorer Tes nouveaux Sujets, appuyent nos efpérances. Eh I com
ment, dans de pareilles circonftances, le Parlement de Metz pourroit-il
propofer au Roi de démembrer notre refibrt, c'eft-à-dire, d'adopter le
moyen dont on fe fervoit dans le fiecle dernier pour confommer les réu
nions ? Comment peut-il lui propofer de lui attribuer tout le refibrt de la
Lorraine, fans donner quelques-unes de ces idées que le Roi a li formelle
ment promis de prévenir. -»

C'eft au Parlement de Metz, & à Yexemple des dix Villes Impériales
de l'Alface qui l'ont combattu avec les mêmes armes, que la Cour Soir- '

veraine oppofeles moyens tirés du Droit public, & fondés fur la foi des
Traités. Elle doic en faire la réglé de fes Arrêts dans les affaires particuliè
res, c'eft une difpofition précife del'Edit des Calfations ( 1 ); elle peut, à
plus forte raifonles employer dans une Caufe qui eft la tienne, puifqu'elle
défend fon exiftence ; &: qui eft encore la Caufe de fa Province, qu'on
entreprend de ruiner.

D'ailleurs le fiftême d'égalité qui fuggere cet expédient, n'eftpas5
quoiqu'on en dife, celui de la nature; il n'eft pas nécelfaire pour le bon-
Leur des Peuples & pour le plus grand avantage del'adminiftration..

Le refibrt de la Cour Souveraine eft plus grand que le refibrt du Par
lement de Metz ; mais aucun principe de bonne politique n'exige que ce?
deux reiîorts foient égaux ; chacun d'eux pourroit être ou plus grand ou ^
plus petit fans aucun inconvénient. On ne voit pas le Parlement de Greno
ble demander une partie de celui de Touloufe: le Parlement de Rouen ne >
prétend rien fur le Parlement de Paris : celui de Pau eft fans inconvé
nient plus petit que celui d'Aix : & on n'a pas démembré le Parlement de
Dijon pour l'égaler à celui de Befançon. Cependant le plus grand bien fe
fait par-tout, pareequ'il ne fe mefure pas fur l'étendue plus ou moins graiv

(•]) Edit du Duc Léopold da mois d'Août. 171



de que les évcnemens ont donne à chaque Province avant leur union à la
Couronne.

Cette obfervation répond déjà au projet de détacher des Officiers du
Parlement de Metz, pour les joindre dans Nancy à ceux de la Cour Sou
veraine. On ne s'eft appliqué nulle part dans les créations de Parlcmens à
proportionner avec une exa&itude géométrique dans chacun d'eux , le
nombre des Officiers à l'étendue du Reflort, &c à les comparer entr'eux
pour les égaler en tous fens. Ce ri'eft point à la Cour Souveraine à exami
ner s'il y a au Parlement de Metz plus d'Officiers que n'en demandent fon
reflort &: Tes fondions: elle doit fe borner à obferver que pour le bien du
fervice il n'effc rien à ajouter au nombre d'Officiers qui la compofent.
Toute augmentation ne ferait dirigée que par un principe d'utilité ; Se ne
pourrait avoir pour motif que la plus prompte expédition des procès par
écrit, puifque les appellations verbales qui font l'objet fpécial de la Grand'
Chambre, ne peuvent être traitées que par elle, fans qu'il foit poffible de
partager fon fervice: or tous les Officiers étant indifpenfablement attenus
a la réfidence, & la Chambre des Enquêtes travaillant fans interruption
depuis la Saint Martin jufqu'au huit de Septembre, elle juge à peu près
autant d'affaires par écrit qu'il s'en trouve de prêtes &: d'inftruites, fans
que les affaires criminelles effuyent jamais le moindre retard: il eft donc
inutile de propofer une augmentation que les affaires n'exigent pas, & de
furcharger un Tribunal dont les Officiers a6tuels remplirent avec zele Se
a&ivité tous les devoirs.

Enfin les Offices créés au Parlement de Metz donnent la noblefle per-
fonnelle & par conséquent ne la fuppofent pas; on peut y entrer fans être
noble, on ne le peut pas à la Cour Souveraine. De ces deux Loix, incon
ciliables entr'elles, fortl'impoffibilité de réunir dans une même Compagnie
des perfonnes revêtues de la Magiftrature à des titres iî différens.

Quels que foient donc les changemens dans les Loix & dans les Tribu
naux iupérieurs de la Lorraine & du Barrois, aucun, aux yeux du Roi,
qui veut le plus grand bien, ne peut paraître préférable à l'état aftuel de
la Juftice dans cette partie de fes Etats. Sa profonde fageffe ne manquera
pas d'appercevoir que le même moyen qui, dans moins d'un demi fiécle
a régénéré la Lorraine & l'a fait en quelque forte renaître de fes cendres,
fera auffi celui qui confervera les facultés d'une Province frontière, auili
intéreflànte que l'eft celle-là par fa mife confidérable en hommes, en ar
gent,, en corvées de toute eipece, dans la malle des fecours que tous fes
Sujets doivent à l'Etat.
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